
 

 

 

Art. 9. Obligations des fabricants 

(1) Les fabricants s’assurent, lorsqu’ils mettent leurs produits sur le marché, que ceux-ci ont 
été conçus et fabriqués conformément à toutes les exigences applicables en matière 
d’accessibilité prévues par la présente loi. 

(2) Les fabricants établissent la documentation technique conformément à l’annexe I et 
mettent ou font mettre en œuvre la procédure d’évaluation de la conformité prévue à ladite 
annexe. 

Lorsqu’il a été démontré, à l’aide de cette procédure, qu’un produit respecte les exigences 
applicables en matière d’accessibilité, les fabricants établissent une déclaration UE de 
conformité et apposent le marquage CE. 

(3) Les fabricants conservent la documentation technique et la déclaration UE de conformité 
pendant cinq ans après que le produit a été mis sur le marché. 

(4) Les fabricants veillent à ce que des procédures soient en place pour garantir le maintien 
de la conformité de la production en série à la présente loi. Il est dûment tenu compte de 
toute modification dans la conception ou les caractéristiques du produit ainsi que de toute 
modification des normes harmonisées, ou des spécifications techniques, par rapport 
auxquelles la conformité d’un produit est déclarée. 

(5) Les fabricants veillent à ce que leurs produits portent un numéro de type, de lot ou de 
série ou tout autre élément permettant leur identification ou, lorsque la taille ou la nature 
du produit ne le permet pas, à ce que l’information requise soit fournie sur l’emballage ou 
dans un document accompagnant le produit. 

(6) Les fabricants indiquent leur nom, raison sociale ou marque déposée, ainsi que l’adresse 
à laquelle ils peuvent être contactés, sur le produit ou, lorsque cela n’est pas possible, sur 
son emballage ou dans un document accompagnant le produit. L’adresse doit préciser un 
point unique auquel le fabricant peut être contacté. Les coordonnées sont indiquées en 
lettres latines et chiffres arabes. 

(7) Les fabricants veillent à ce que le produit soit accompagné d’instructions et 
d’informations de sécurité fournies rédigées dans au moins une des trois langues 
administratives désignées dans la loi modifiée du 24 février 1984 sur le régime des langues. 
Ces instructions et ces informations, ainsi que tout étiquetage, sont clairs, compréhensibles 
et intelligibles. 

(8) Les fabricants qui considèrent ou ont des raisons de croire qu’un produit qu’ils ont mis 
sur le marché n’est pas conforme à la présente loi prennent immédiatement les mesures 
correctives nécessaires pour le mettre en conformité ou pour le retirer. En outre, lorsque le 
produit n’est pas conforme aux exigences en matière d’accessibilité énoncées dans la 
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présente loi, les fabricants en informent immédiatement l’OSAPS, en fournissant des 
précisions, sur la non-conformité et sur toute mesure corrective prise. Dans de tels cas, les 
fabricants tiennent un registre des produits non conformes aux exigences applicables en 
matière d’accessibilité et des plaintes y afférentes. 

(9) Sur demande motivée de l’OSAPS, de l’Administration des douanes et accises ou de la 
Police grand-ducale, les fabricants leur communiquent toutes les informations et tous les 
documents nécessaires pour démontrer la conformité du produit, rédigés dans au moins 
une des trois langues administratives désignées dans la loi modifiée du 24 février 1984 sur le 
régime des langues ou en anglais. Ils coopèrent avec l’OSAPS, à sa demande, à toute mesure 
prise en vue d’éliminer la non-conformité avec les exigences applicables en matière 
d’accessibilité des produits qu’ils ont mis sur le marché, en mettant les produits en 
conformité avec lesdites exigences. 

Art. 14. Identification des opérateurs économiques dans le secteur 
des produits 

(1) Sur demande de l’OSAPS, les opérateurs économiques visés aux articles 9 à 12 
identifient : 

1° tout autre opérateur économique qui leur a fourni un produit ; 

2° tout autre opérateur économique auquel ils ont fourni un produit. 

(2) Les opérateurs économiques visés aux articles 9 à 12 sont en mesure de 
communiquer les informations visées au paragraphe 1er pendant une durée de cinq 
ans à compter de la date à laquelle le produit leur a été fourni et pendant une durée 
de cinq ans à compter de la date à laquelle ils ont fourni le produit, sous réserve, 
pour certains produits, d’une obligation de conservation pour une durée plus longue 
établie par acte délégué de la Commission européenne, conformément aux articles 
12, paragraphe 3, et 26 de la directive (UE) 2019/882. 
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